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Ce document est communiqué à titre indicatif et n’a aucune valeur contractuelle. 

L’éligibilité des opérations ne saurait être confirmée qu’après une analyse approfondie 

menée par les services en charge de l’instruction. 

 

Fonds FEDER 
Priorité Agir face à l’urgence climatique et pour une économie décarbonée 
Objectif spécifique OS2.2 
Action 1/ Investir dans les équipements et installations de production 

d'énergies à partir de sources renouvelables 
 

Description de l’action 

• Le FEDER finance des projets de production d’énergie renouvelable et de stockage qui nécessitent 

des aides publiques pour leur assurer une compétitivité minimale comparativement aux énergies 

fossiles, tels que : 

- Les chaufferies biomasses,  

- Les installations géothermiques, (y compris thalassothermie),  

- Les installations solaires thermiques,  

- Les installations photovoltaïques en auto-consommation et sans vente du surplus,   

- Les installations de méthanisation,  

- Les installations de valorisation de la chaleur de récupération,  

- Les investissements dans les filières émergentes... 

• Avec l’objectif de développer la production d’énergie à base des sources renouvelables et d’en 

améliorer leur usage, le FEDER soutient également : les réseaux associés alimentés par une 

production de chaleur et/ou de froid renouvelable ou de récupération (nouveaux ou extensions). 

Une attention particulière sera portée à l’impact environnemental, à l’équilibre économique des 

projets et à leur rationalité technique (par exemple, l’atteinte d’une bonne densité thermique pour 

les réseaux de chaleur), ainsi qu’à la qualité de la ressource, des approvisionnements voire des 

émissions de polluants (notamment pour le bois énergie). 

 

• Avec l’objectif de limiter les émissions de gaz à effet de serre dans les transports maritimes et 

aériens, le FEDER peut soutenir des opérations exemplaires de déploiement de l’électricité dans les 

infrastructures telles que les ports et les aéroports (par exemple pour éviter l’utilisation des 

moteurs diesel ou kérosène lors du stationnement). 

 

Le soutien aux projets dont la rentabilité à court terme est avérée est écarté. 



 

 

 

 

Résultats attendus 

 

Poursuivre le déploiement de projets en faveur des énergies renouvelables et de récupération sur le 

territoire régional. 

 

Modalité de sélection 

 

Au fil de l’eau. 

 

Critères de conditionnalité 

 
Obligations règlementaires :  

• Autorisations préalables aux travaux dont notamment ICPE le cas échéant  

• Permis de construire ou déclaration 
 

✓ Chaufferies biomasses  

• Respect des Valeurs limites d’émission de poussières et polluants  

• Durée minimale de fonctionnement de(s) chaudière(s) biomasse : équivalent à 1000 h pleine 
puissance. 

 
✓ Les installations géothermiques, (y compris thalassothermie)  

• Respect des dispositions règlementaires Respect des exigences sur la ressource géothermale 

• Coefficient de performance (COP) de la pompe à chaleur (PAC) supérieur à 4 en régimes de 
températures 0/-3°C et 30/35°C ou en régime de températures 10/7°C et 30/35°C pour les PAC 
sur aquifères ou eaux de mer  

• Nombre d’heures équivalentes de fonctionnement à puissance nominale de la PAC supérieur à 
1000 heures/an (en mode chaud) 

 
✓ Solaire thermique  

• Productivité minimum annuelle de 450 kWh/m².an (simulation complète sur une année avec 
un logiciel adapté 

• Mise en place d’un télésuivi des installations exigées 
 

✓ Photovoltaïque en autoconsommation totale sans vente du surplus et d’une puissance 
inférieure ou égale à 500 kWc (kilowatts crête) 

• Les installations imposées par la règlementation ne sont pas éligibles  

• Mise en place d’un télésuivi des installations exigées 

• La production de l’installation devra être intégralement consommée sur site. Les bénéficiaires 
doivent présenter les moyens mis en œuvre pour s’assurer l’absence d’injection au réseau en 
cas de surplus 

• Les installations ne doivent pas bénéficier de l’arrêté du 6 octobre 2021 fixant les conditions 
d'achat de l'électricité produite par les installations implantées sur bâtiment, hangar ou 
ombrière utilisant l'énergie solaire photovoltaïque, d'une puissance crête installée inférieure 
ou égale à 500 kilowatts telles que visées au 3° de l'article D. 314-15 du code de l'énergie et 
situées en métropole continentale  

• Fourniture d’une étude technico-économique présentant a minima un scénario avec subvention 
à 20% de l’investissement et un scénario avec la vente du surplus au tarif d’obligation d’achat 



 

 

• Taux potentiel d’autoconsommation (avant bridage éventuel de la production) minimum de 
90% 
 

 
 

✓ Méthanisation  

• La production de gaz renouvelable issu de la méthanisation de la biomasse durable, 
notamment les déchets verts et déchets d’origine agricole ou alimentaire, portés par des 
entreprises ou des collectivités territoriales (avec plafonnement des intrants issus des cultures 
dédiées conformément à la réglementation en vigueur) lorsque la méthanisation offre une 
meilleure valorisation et expérimentation autour de la gazéification 

• Plafonnement à 15% des tonnages bruts annuels cultures énergétiques conformément au 
décret 2016-929 du 7 juillet 2016 pris pour application de l’article L. 541-39 du code de 
l’environnement 

• Les projets de méthaniseurs portés par des entreprises agricoles en leur nom propre, des GAEC 
ou des EARL ne pourront faire l’objet d’un soutien par le FEDER. Le FEDER se concentrera sur 
les projets de méthaniseurs à rayonnement territorial portés par des TPE/PME ou des 
collectivités territoriales (et leurs opérateurs) 

 
✓ Les installations de valorisation de la chaleur de récupération  

• Production de chaleur dérivée d’une unité de production qui n’en constitue pas l’objet premier 
et qui de ce fait n’était pas nécessairement récupérée 

• Projets de valorisation de la chaleur fatale pour une utilisation sur équipements, sur site ou en 
extérieur 

• Tout projet portant sur un UIOM ou UVE doit s’inscrire dans une démarche de valorisation de 
cette chaleur notamment dans une logique d’écologie industrielle territoriale  
 

• Ne sont pas éligibles : 

• Les projets visant à récupérer ou à valoriser l’énergie sur un même procédé unitaire ; 

• La chaleur captée doit être valorisée sous forme de chaleur. Les projets concernant la 
production d’énergie mécanique et par voie de conséquence la production électrique ne sont 
pas éligibles ; 

• La récupération de chaleur sur une nouvelle Unité d’Incinération des Ordures Ménagères 
(UIOM) ; 

• Les projets portant sur une cogénération ; 

• Les appareils d’appoint ou de secours ; 

• Les investissements permettant de mettre une installation en conformité avec la 
réglementation ; 

• Les installations soumises au Système communautaire d'échange de quotas d'émission 
(SCEQE).  

 
✓ Les réseaux associés alimentés par une production de chaleur et/ou de froid renouvelable ou 

de récupération (nouveaux ou extensions) 

• La chaleur et/ou le froid acheminé par le réseau doit provenir à plus de 50% d’une source 
d’énergie renouvelable ou de récupération. Pour la production de froid en sous-station, le 
coefficient de performance annuel global (SEER) doit être supérieur à 0,4 

• Pour les réseaux de chaleur juridique et leurs extensions, une densité thermique minimum de 1 
MWh par mètre linéaire 
 

✓ Opérations exemplaires de déploiement de l’électricité dans les infrastructures telles que les 
ports et les aéroports (hors ports de plaisance) 

 



 

 

 
 
 
 
 

Bénéficiaires éligibles 

 

Le FEDER soutient les investissements portés par des entités privées taille PME ou des organismes 

publics. La notion d’organisme public recouvre « un État, une autorité régionale ou locale, un 

organisme de droit public ou une association constituée d’une ou de plusieurs de ces autorités ou d’un 

ou de plusieurs de ces organismes de droit public, ou une entité privée mandatée par au moins un ou 

une de ces autorités, organismes, ou associations pour fournir des services publics lorsqu’elle agit en 

vertu de ce mandat ». Il s’agit d’inclure les collectivités locales, leurs opérateurs et leurs mandataires 

y compris lorsqu’ils interviennent dans le champ concurrentiel pouvant être considérés comme des 

grandes entreprises au vu de la règlementation des aides d’état, sous réserve que l’investissement soit 

conforme à la stratégie régionale et à la réglementation sur les aides d’Etat. 

 

 

Les projets portés par des particuliers sont inéligibles. 

 

 

Dépenses éligibles et inéligibles 

 
Principes généraux : 

• Pour les projets soumis à la réglementation des aides d’Etat, l’opération ne doit pas avoir 
commencé avant la réception du courrier d’incitativité (demande d’aide) par les services de la 
Région. Une demande d’aide formalisée doit être reçue par les services de la Région avant tout 
engagement d’une dépense sur le projet par le porteur de projet. Le non-respect de ce principe 
interdira tout versement de l’aide. La demande d'aide contient au moins les informations 
suivantes : le nom et la taille de l’entreprise ; une description du projet, y compris ses dates de 
début et de fin ; la localisation du projet ; une liste des coûts du projet ; le type d’aide sollicitée 
(subvention, bonification d’intérêt, avance récupérable, prêt, garantie) ; le montant du 
financement public estimé nécessaire pour le projet et le montant de l’aide sollicitée 

• L’opération ne doit pas être achevée à la date du dépôt du dossier  

• Les dépenses réalisées entre le 01/01/2021 et le 31/12/2029 sont éligibles. Des délais de fin 
de réalisation plus limités pourront être fixés en fin de Programme afin de garantir un rythme 
satisfaisant de remontée des dépenses et respecter les délais contraints de l’éligibilité des 
dépenses auprès de la Commission Européenne 

• Les dépenses retenues sont en HT  

• Les aides au titre du FEDER ne peuvent se cumuler avec les aides du plan de relance de l’Etat 
FRR Facilité pour la reprise et la résilience : si le projet a bénéficié d’une aide de ce type, il est 
inéligible 

• Pour les dépenses issues de contrats de la commande publique : respect des règles de l’Union 
européenne et des dispositions nationales s’y rapportant, ainsi que les principes d’égalité de 
traitement, de non-discrimination, de transparence, de libre circulation et de concurrence 

• Pour toutes les opérations, non soumises à un régime d’aide d’Etat, un taux forfaitaire de 7% 

sera appliqué sur les dépenses éligibles pour calculer les dépenses indirectes telles que les frais 

généraux.  



 

 

 

 
 

Dépenses éligibles : 

✓ Chaufferies biomasse 

• Frais de maîtrise d’œuvre  

• Dépenses relatives à des travaux (gros œuvre, VRD, terrassement)  

• Chaudière bois et alimentation automatique (y compris conduits et traitement des fumées)  

• Silo de stockage  

• Accès voirie à la chaudière  

• Dépenses d’équipements associés (génie climatique, réseau de chaleur…)  

• Réseau primaire et sous station (tranchée, tuyauterie, raccordement…) 

• Matériel de comptage énergétique 
 

✓ Installations géothermiques, (y compris thalassothermie)  

• Frais de maîtrise d’œuvre  

• Dépenses relatives à des travaux et à des équipements de génie climatique pour la mise en 
place de l’installation  

• Travaux de forage et d’équipement de captage géothermique  

• Sondes géothermiques  

• Pompe à chaleur sur champ de sondes, sur nappes, sur eaux usées, sur eaux de mer et sur 
eaux thermales 

• Thermofrigopompe en mode géothermique  

• Système de gestion et de régulation  

• Matériel de comptage énergétique  

• Equipement associé (local, réseaux entre les sondes et la pompe à chaleur...)  

• Coût du réseau primaire si desserte de plusieurs bâtiments chauffés par l’équipement 
géothermique 

 
✓ Solaire thermique 

• Frais de maîtrise d’œuvre  

• Dépenses d'équipements solaires (panneaux, ballons, pompes, échangeurs, éléments de 
régulation...)  

• Travaux de génie climatique pour la mise en place de l'installation  

• Travaux pour l’installation des panneaux solaires en toiture ou au sol 

• Matériel de comptage énergétique, de télé-relève 
 

 
✓ Photovoltaïque en autoconsommation totale sans vente du surplus et d’une puissance 

inférieure ou égale à 500 kWc (kilowatts crête) 

• Frais de maîtrise d’œuvre  

• Dépenses d'équipements : panneaux photovoltaïques, onduleurs et structure de fixation des 
panneaux,  

• Dépenses relatives à des travaux : génie électrique (électricité, câblage, …) dépenses 
d’installation et de mise en place des panneaux photovoltaïques, 

• Travaux de renfort de charpente.  

• Matériel de comptage énergétique, de télé-relève. 
 

• Méthanisation  (hors boues de station d’épuration - STEP)Frais de maîtrise d’œuvre 
(honoraires) 

• Installation d’une unité de production (notamment lot process et lots stockage amont)  



 

 

• Dépenses de travaux de génie civil et d’installation de l’unité de méthanisation (gros œuvre, 
voies, réseaux divers, terrassement…)  

• Equipements annexes et raccordements hydrauliques, électriques et gaz, 

• Coûts du réseau primaire pour la valorisation de la chaleur, le cas échéant 

• Dépenses d'équipements relatifs à des installations de pré-traitement des déchets, de 
productions, de stockage, de valorisation et de transport du biogaz vers les équipements de 
valorisation énergétique  

• Organes de valorisation énergétique (modules de cogénération, poste d’épuration, station 
d’avitaillement…) 

• Equipements pour le stockage et le/ou le traitement du digestat 

• Dépenses d'équipements relatifs à des appareils de mesure visant à optimiser la sécurité du 
biogaz en vue de son transport en canalisation.  

• Matériel de comptage énergétique  

• Frais d’instrumentation (compteurs, sondes, télésuivi…) 
 

✓ Méthanisation boues de station d’épuration - STEP 
• Coûts relatifs au prétraitement du biogaz  
• Coût de l’épurateur de biogaz  
• Etudes préalables pour le raccordement au réseau gaz 
• Raccordement au réseau de gaz naturel (distribution ou transport) 
 
✓ Electrification des ports de commerce (hors ports de plaisance) et aéroports  

• Travaux d’installation (y compris de voirie) des stations d’alimentation et de conversion,  

• Equipements dédiés spécifiquement à l’alimentation des navires et aéronefs en électricité 
 

 
✓ Chaleur de récupération  

• Frais de maîtrise d’œuvre  

• Systèmes de captage de chaleur sur un procédé unitaire pour une valorisation vers un autre 
procédé unitaire, y compris le chauffage des ateliers ou des bureaux 

• Systèmes de remontée du niveau thermique (PAC, Pompe multicellulaire verticale CMV3…), 
notamment pompe à chaleur, compression mécanique de vapeur, uniquement s’ils 
permettent de valoriser un nouveau gisement d’énergie thermique par rapport à la situation 
initiale 

• Systèmes de stockage notamment accumulateurs de vapeur et ballons réservoirs d’eau 
chaude, s’ils s’intègrent dans le projet global de valorisation de chaleur fatale. Il devra être 
démontré l’intérêt énergétique 

• Transport, distribution et valorisation de chaleur notamment tuyauteries, canalisations et 
échangeurs, pour une valorisation en interne ou en externe  

• Systèmes de production de froid à partir de chaleur fatale  

• Matériel de comptage énergétique  
 
 

✓ Réseaux alimentés par une production de chaleur et/ou de froid renouvelable ou de 
récupération 

• Frais de maîtrise d’œuvre, 

• Réseau primaire et génie civil associé,  

• Sous-stations  

• Equipements de production de froid performants en sous-station 
 
 



 

 

 

 
Dépenses inéligibles : 
Outre les dépenses inéligibles prévues par l’article 64 du RPDC 2021/1060 et par l’arrêté d’éligibilité 

des dépenses du 21 avril 2022, sont inéligibles, pour cette action, les dépenses suivantes :  

Il s’agit à titre indicatif et de manière non exhaustive : 

• Dépenses de communication 

• Dépenses de publication des marchés  

• Dépenses d’assistance à maitrise d’ouvrage  

• Études règlementaires, frais de développement et bureaux de contrôle 

• Dépenses de personnel  

• Extension de garanties des équipements, assurance et frais bancaires 

• Frais de certification ou labellisation 

• Évacuation et traitement des matériaux amiantés démontés  

• Frais de mises aux normes réglementaires  

• Acquisition de terrains  

• Matériel d’occasion  

• Chargeurs, camions, matériels d’épandage  

• Dépenses en auto-construction  

• Bornes de recharge de véhicules électriques 

• Distribution interne (réseau secondaire) : hydraulique destinée à la distribution de l'eau 
chaude sanitaire (réseau secondaire), hydraulique destinée à la distribution intérieure du 
chauffage et émetteurs (radiateurs, planchers chauffant, ventilo-convecteur…)  

• Equipement lié à un préparateur d’eau chaude sanitaire  

• Equipements situés en aval du réseau primaire de distribution de la chaleur ou de l’échangeur 
présent en sous-stations 
 
 
 

Modalités de financement 

 

Seuil minimum d’assiette subventionnable : 150 000€  

Ce montant sera vérifié au moment de l’instruction et de préférence sur la base des dépenses et 

marchés contractualisés. 

Taux d’aide UE max : 50% sous réserve de la prise en compte des autres co-financeurs (les porteurs 

de projets sont alertés sur le fait que la multiplication des co-financeurs fait porter un risque sur le 

non-respect des délais de dépôt de la demande de solde complète) et dans la limite de l’enveloppe 

prévisionnelle et crédits disponibles sur cet objectif spécifique 

Taux d’aide UE max. : 20% pour les installations photovoltaïques en auto-consommation, sans vente 

du surplus et dans la limite de l’enveloppe prévisionnelle et crédits disponibles sur ce type de projet, 

 

Taux d’aide UE max. :  25% pour les projets de méthanisation des boues de STEP  en raison des modèles 

économiques spécifiques aux STEP (ces installations ne génèrent pas seulement une production 



 

 

d’énergie mais elles ont surtout vocation à traiter l’assainissement de l’eau avec des redevances 

dédiées), et dans la limite de l’enveloppe prévisionnelle et crédits disponibles sur ce type de projet, 

 

De manière générale, l’instruction priorise des crédits FEDER ou des crédits Région et limite la 

multiplication de co-financements sur un dossier. 

Ce taux est indicatif et pourra varier selon les projets. 

Les dépenses présentées ne peuvent pas faire objet d’un double financement par les fonds européens 
(à titre d’exemple : LEADER, FEADER, FRR, FEAMPA, BAR, programmes sectoriels…). 
 

Taux maximum d’aide publique : 80% dans le respect de la règlementation européenne, notamment 
selon la réglementation des aides d’Etat, et nationale (dont autofinancement des collectivités 
territoriales et leurs groupements). 
 

Régimes d’aide et encadrement national 

 
La base de compatibilité est citée à titre indicatif, elle sera déterminée lors de l’instruction si 
l’opération relève de la réglementation des aides d’Etat : 
 
Régime cadre exempté de notification N° SA.59108 relatifs aux aides à la protection de 
l’environnement pour la période 2014-2023 ou le régime d’aide en vigueur. 
 
Le cas échéant, le règlement (UE) n°1407/2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, tel que modifié par le règlement 
(UE) n°2020/1474  peut s'appliquer. 
 

Indicateurs 

 

La saisie des indicateurs constitue une obligation du bénéficiaire des fonds européens. Cette étape est 
indispensable pour l’instruction de votre dossier ainsi que pour le pilotage du programme par la 
Région. 
 
Il est demandé aux bénéficiaires de renseigner au moins 2 valeurs pour chaque indicateur :  

• Une valeur prévisionnelle à la demande de subvention (estimation de la valeur finale) 
• Une valeur réalisée à la demande de paiement du solde (valeur finale effective) 

 La valeur réalisée finale devra être accompagnée d’un document justificatif 
 
Pour certains indicateurs, il est nécessaire de renseigner également une valeur de départ, afin de 
mesurer une évolution. Pour certains indicateurs, la valeur réalisée se mesure 1 an après la fin physique 
de l’opération.  
Ces cas spécifiques seront précisés dans les tableaux ci-dessous.  
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

RCO22 
Capacité de production supplémentaire d'énergies renouvelables 
(dont : électricité, thermique) 

Unité de mesure : 
MW 

Définition : Capacité de production supplémentaire d'énergie renouvelable financée par le projet 

Cet indicateur mesure la capacité de production additionnelle pour les énergies renouvelables construites 

et/ou accrues à travers les projets soutenus.  
 

L’indicateur doit être décliné selon qu’il s’agit de production d’électricité ou d’énergie thermique. 
 

Cet indicateur ne s'applique pas aux opérations de méthanisation.  
 

Document justificatif Facture des équipements de production installés et/ou tout document faisant 

apparaitre la puissance de l’installation. 

 

ISO2_1 
Capacité installée de production de biométhane  
par méthanisation 

Unité de mesure : 
Nm3/h 

Définition : Capacité de production supplémentaire de biométhane par méthanisation financée par le 

projet. 

Cet indicateur mesure la capacité de production additionnelle pour les énergies renouvelables construites 

et/ou accrues à travers les projets de méthanisation soutenus.  
 

Cet indicateur s’applique aux seules opérations de méthanisation, que ce soit par injection ou par 

cogénération. 
 

Document justificatif : Etude de faisabilité ou contrat d’injection faisant mention du débit nominal 

 
 

RCR31 Total de l’énergie renouvelable produite (dont : électricité, chaleur) 
Unité de mesure : 

MWh/an 

Définition : Énergie renouvelable totale générée par les capacités de production soutenues. 
 

L’indicateur permet de déterminer la totalité de l’énergie renouvelable produite en un an grâce aux 

projets de production d’énergies renouvelables, y compris ceux de méthanisation.  

Cet indicateur nécessite une valeur de départ ainsi qu’une valeur effective. 

La quantité d’énergie renouvelable produite visée est basée sur les objectifs en termes de capacités 

(RCO22 et ISO2_1) auxquels sont affectés les facteurs de charge de chaque type d’énergie renouvelable. 
 

Document justificatif : Bilan énergétique permettant de justifier de la production annuelle en MWh/an ou 

facture de vente du méthane. 

 

RCR29 Émissions estimées de gaz à effet de serre 
Unité de mesure : 

Tonnes eq.CO2 

Définition : Estimation des émissions de GES avant et après la mise en œuvre du projet.  
 

La valeur de départ correspond aux émissions de GES estimées avant le début de l'intervention, et la 

valeur effective se réfère aux émissions estimées de GSE sur une année suivant la fin de l'intervention.  
 

Note instructeurs : La valeur de base sera renseignée par le service instructeur sur la base des coefficients 

indiqués dans la note méthodologique 

Document justificatif : Etude thermique ou étude de faisabilité 



 

 

 

Politique régionale concernée 

 

Stratégie Région à énergie positive. 

 

Service en charge  

 

Le Service Transition Energétique de la Direction de la Transition Ecologique et Energétique.  

Le Service Aides Européennes de la Direction de la Transition Ecologique et Energétique. 

Contact : feder.tee@laregion.fr 
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